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L’environnement socioéconomique ÎLE-DE-FRANCE

Chiffre d'affaires 2018 

(évolutions en volume)

Île-de-France France

38,7 Md€ 142,9 Md€

+3,1% +1,8%

Une reprise d’activité confirmée

Une activité en hausse en 

France et en Ile-de-France

En 2018, le chiffre d’affaires du Bâtiment

en France a augmenté de 1,8 % en

volume pour atteindre 142,9 milliards

d’euros.

Cette hausse de l’activité a également

été constatée en Ile-de-France, avec un

chiffre d’affaires atteignant 38,7 milliards

d’euros, représentant une hausse de

l’activité en volume de 3,1 %.

32 734
30 81930 290

32 22533 14633 43032 70032 410
34 211

36 881
38 700

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Unité : million d'euros courants HT - Source : Réseau des CERC

Evolution du chiffre d'affaires Bâtiment en Île-de-France

Prévisions régionales d’évolution 

du chiffre d’affaires Bâtiment en 2019

Evolutions en volume par rapport à 2018

Des premières prévisions qui 

font état d’une augmentation 

de l’activité dans 3 Régions en 

2019 

Selon les premières estimations,

l’activité, en 2019, devrait croitre en

volume dans trois Régions en France, à

savoir l’Ile-de-France, la Bretagne et la

Corse.

En Ile-de-France, l’activité devrait

augmenter de 2,9 % en 2019 par rapport

à 2018.
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L’environnement socioéconomique ÎLE-DE-FRANCE

Part des logements vacants 

Île-de-France France

6,6% 8,0%

Un potentiel de logements à rénover important mais disparate
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% logements vendus ou 
loués en ét iquette D à G

% logements vendus ou loués en 
ét iquette F ou G

Représentation des logements mis en vente ou en location 

énergivores et très énergivores selon les départements

Unité : nombre de logements mis en vente ou en location
Sources : CERC /  Observatoire DPE - ADEME

Taille des bulles proportionnelle au nombre de logements mis en vente ou en location en 
étiquette D à G
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Part des logements vacants

Typologie des départements selon la vacance et l'ancienneté du 

parc de logements

Unité : ratio nombre de logements
Source : Traitement CERC /  INSEE RP 08, INSEE RP 2015

Part des logements 
construits avant 1975

Disparités entre départements 

dans les logements 

énergivores ou très 

énergivores mis en vente

Pour la totalité des départements d’Ile-

de-France, le pourcentage de logements

vendus ou loués en étiquette D à G est

supérieur à 83 %. Ce pourcentage est

particulièrement élevé dans l’Essonne

(plus de 85 %), dans les Yvelines et en

Seine-et-Marne (plus de 84 %).

En revanche, dans ces départements, la

part de logements vendus ou loués en

étiquette F ou G est inférieure à 18 %.

En comparaison, Paris est le

département où le pourcentage et le

nombre de logements vendus ou loués

en étiquette F ou G est le plus important.

Une part des logements 

vacants moins importante en 

Ile-de-France que sur 

l’ensemble de la France

En Ile-de-France, 6,6 % des logements

sont vacants contre 8 % sur la totalité de

la France.

En proportion, la majorité des logements

vacants se situe à Paris (environ 8 %) ;

département dans lequel la part des

logements construits avant 1975 est la

plus importante (environ 70 %).
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment ÎLE-DE-FRANCE

Une part de foyers ayant demandé un crédit 
d’impôt (par rapport au nombre de propriétaires 
occupants) moins importants en Ile-de-France 
qu’en France
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Ratio demande de CITE 2017 Montant moyen CITE 2017

Part des propriétaires occupants ayant demandé un crédit d'impôt 

et montant moyen des dépenses réalisées selon les départements 
en Île-de-France
Unité : % de proprétaires occupants ; montant en € 
Source : Traitement CERC /  DGFiP et INSEE RP15

Ratio du nombre de foyers ayant 

demandé un crédit d'impôt sur les 

propriétaires occupants 

(travaux 2017)

Île-de-France France

7,4% 8,5%

4 600 €

4 800 €

5 000 €

5 200 €

5 400 €

5 600 €

5 800 €

6 000 €

0%

2%

4%

6%

8%

10%

12%

Part des propriétaires occupants ayant demandé un crédit d'impôt et montant moyen des 

dépenses réalisées selon les régions
Unité : % de propriétaires occupants ; montant en €

Source : traitements CERC /  DGFiP et INSEE RP15

Ratio dem ande de CITE 2017 Montant moyen CITE 2017

Le CITE différemment sollicité 

selon les départements

La proportion de propriétaires occupants

ayant demandé un CITE est moins

élevée en Ile-de-France (7,4 %) que sur

l’ensemble de la France (8,5 %).

Par ailleurs, cette part est plus

importante dans les Yvelines (9 %) en en

Seine-et-Marne (plus de 8 %).

Le montant moyen du CITE en 2017 est

le plus important dans l’Essonne, les

Yvelines et en Seine-et-Marne (plus de 5

600€).

L’Ile-de-France est le troisième

département dans lequel la part des

propriétaires occupants ayant demandé

un crédit d’impôt est la moins élevée.
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment ÎLE-DE-FRANCE

L’isolation thermique principal domaine 
d’action dans le cadre du CITE

Economies 

d'énergie

16%

Isolation 

thermique

76%

Equipements 

de production 

d'énergie 

utilisant une 
source 

d'énergie 

renouvelable

6%

Autres 

dépenses

2%

Unité : nombre d'actions réalisées - Source : Traitement CERC /  DGFIP

Répartition des actions menées en 2017 (et déclarées en 2018) par 

les ménages

126 461
149 402

194 811 201 559
234 168

Total  travaux

réal isés en 2013

Total  travaux

réal isés en 2014

(travaux réalisés

en 2014 déclarés

en 2015 + t ravaux

réal isés en 2014

déclarés en 2016)

Total  travaux

réal isés en 2015

(et déclarés en

2016)

Total  travaux

réal isés en 2016

(et déclarés en

2017)

Total  travaux

réal isés en 2017

(et déclarés en

2018)

Evolution du nombre d'actions réalisées dans le cadre du 

crédit d'impôt 

Unité : nombre d'actions réalisées
Source : Traitement CERC /  DGFIP

1 618

27 947

8 433

12 434

24 481

2 433

83 759

31 789

21 448

10 916

1 407

1 658

537

123

3 780

684

341

380

Chaudieres à micro-cogeneration gaz

Chaudières à haute performance énergétique

Appareils de régulation de chauffage

Matériaux d'isolation des murs donnant sur l'extérieur

Matériaux d'isolation des toitures

Matériaux isolation planchers

Matériaux isolation parois vitrees

Volets isolants

Porte entrée donnant extérieur

Appareils chauffage ou production ECS au bois

Pompe chaleur air/eau et géothermique pour production de chaleur

Pompe chaleur autre que air/air pour production eau chaude sanitaire

Chauffe-eaux solaires

Système production électricité via ENR (éolienne, hydraulique ou…

Diagnostic performance énergetique

Equipement raccordement réseau chaleur

Système de charge pour véhicules électriques

DOM : divers équipements

Actions réalisées en 2017 (et déclarées en 2018) par catégorie de travaux
Unité : nombre d'actions réalisées
Source : Traitement CERC /  DGFIP

Augmentation du nombre de 

travaux réalisés en 2017 dans 

le cadre d’un CITE par rapport 

à 2016

En 2017, 234 168 travaux ont été

réalisés dans le cadre d’un CITE, soit 32

609 travaux de plus qu’en 2016,

représentant une augmentation de 16,2

%.

La majorité des actions réalisée

concerne l’isolation thermique (76 %).

Viennent ensuite les économies

d’énergies pour 16 % des travaux

réalisés.

Parmi les actions, les matériaux

d’isolation de parois vitrées ont été les

plus sollicités.
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment ÎLE-DE-FRANCE

L’éco-PTZ en baisse en 2018

Paris

Seine…

Yvelines
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% logements 
individuels éligibles

% logements collect ifs éligibles

Unité : ratio nombre d'éco-PTZ sur nombre de logements éligibles
Source : Traitement CERC /  SGFGAS, INSEE RP 2008

Distribution départementale d'éco-PTZ cumulée de 2009 à 2018 en 

Île-de-France

Taille des bulles proportionnelle au nombre d’éco-PTZ distribué depuis 2009
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Evolution de la distribution d'éco-PTZ en Île-de-France

Unité : nombre de logements 
Source : Traitement CERC /  SGFGAS

Nombre d'éco-PTZ distribués en 

2018 (Evol. 1 an)

Île-de-France France

1 053 18 370

-19% -23%

0,0%
1,0%
2,0%
3,0%
4,0%
5,0%
6,0%

Ratio Eco-PTZ / Logts éligibles Individuel

Ratio Eco-PTZ / logements collectifs éligibles

Distribution d'éco-PTZ cumulée de 2009 à 2018 en France
Unité : ratio nombre d'éco-PTZ sur nombre de logements éligibles
Source : Traitement CERC /  SGFGAS, INSEE RP 2008

Chute du nombre d’éco-PTZ

distribués en 2018, en Ile-de-

France comme en France

En 2018, 1 053 éco-PTZ ont été

distribués en Ile-de-France, représentant

une diminution de 19 % par rapport à

2017.

Cette tendance est observée sur

l’ensemble du territoire français (baisse

de 23 % par rapport à 2017).

L’Essonne est le département dans

lequel la part de logements individuels et

collectifs éligibles est le plus élevé.
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment ÎLE-DE-FRANCE

Les rénovations Habiter Mieux en 
augmentation en Ile-de-France en 2018
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Rénovation départementale dans le cadre du programme Habiter 

mieux de l'ANAH en Île-de-France de 2014 à 2018

Unité : nombre de logements 
Source : Traitement CERC /  Source ANAH

Nombre de logements rénovés via 

le programme en 2018 (Evol. 1 

an)

Île-de-France France

7 975 62 335

+24% +19%
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Evolution de la rénovation dans le cadre du programme Habiter 

mieux de l'ANAH en Île-de-France de 2014 à 2018
Unité : nombre de logements 
Source : Traitement CERC /  Source ANAH

Augmentation de la rénovation dans le cadre du 

programme « Habiter Mieux » de l’ANAH en Ile-de-

France

En 2018, 7 975 logements ont été rénovés via le programme

« Habiter Mieux » de l’ANAH en Ile-de-France, représentant une

augmentation de 24 % par rapport à 2017.

Cette augmentation est constatée sur l’ensemble de la France : +

19 % par rapport à 2017.

S’agissant de la répartition départementale, c’est en Seine-Saint-

Denis que le nombre de rénovation est le plus important.
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment ÎLE-DE-FRANCE

Chute du nombre de logements engagés éco-PLS en 2018 en Ile-de-France

Nombre de logements engagés 

éco-PLS en 2018 (Evol. 1 an)

Île-de-France France

14 046 43 409

-43% -27%
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Logements sociaux engagés dans une rénovation via un éco-PLS entre 2009 et 2018 en France métropolitaine

Unité : nombre de prêts engagés ; ratio sur le nombre de logements sociaux
Source : Traitement CERC /  DHUP, RPLS 2018

Forte diminution du nombre de logements engagés 

avec un éco-PLS 

En Ile-de-France, 14 046 logements sociaux ont été engagés dans une

rénovation avec un éco-PLS, représentant une diminution de 43 % par

rapport à l’année 2017.

L’Ile-de-France est le département dans lequel le nombre de logements

sociaux engagés dans une rénovation avec éco-PLS est le plus élevé.

1 031

6 179
8 738

12 897

5 720

20 967
17 690

10 900

24 843

14 046
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Unité : nombre de prêts engagés

Source : Traitement CERC /  DHUP

Nombre d'éco-PLS engagés en Île-de-France
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Labellisations énergétiques et environnementales dans le parc 
neuf

Les labellisations énergétiques des logements 
supérieures à la RT 2012 en légère baisse en Ile-
de-France
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Bilan des demandes de labellisations énergétiques de logements 

en Île-de-France de 2007 à 2018
Unité : ratio nombre de logements
Source : Traitement CERC /  Effinergie, Cerqual, Sitadel

Nombre de logements avec 

demande de labellisation 

énergétique > RT 2012 en 2018 

(Evol. 1 an)

Île-de-France France

32 600 63 415

-2% +5%
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Bilan des demandes de labellisations énergétiques 2007-2018 dans les logements en France
Unité : ratio nombre de logements
Source : Traitement CERC /  Effinergie, Cerqual, Sitadel
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Evolution des demandes de labellisation énergétique de 

logements rapportées aux autorisations en Île-de-France

Unité : ratio nombre de logements

Source : Traitement CERC /  Effinergie, 

Cerqual, Sitadel

Hors Cequami en 2017

Hors Cequami en 2017

Hors Cequami en 2017

Hors Cequami en 2017

En Ile-de-France, légère baisse du 

nombre de logements avec 

demande de labellisation 

énergétique supérieure à la RT 2012

En Ile-de-France, le nombre de logements

avec ce type de labellisation a diminué de 2 %

en 2018 par rapport à 2017. Sur la totalité de la

France, ce nombre de logements a augmenté

de 5 %.

En outre, c’est en Ile-de-France que le nombre

de demandes de labellisations est le plus

élevé.

Par ailleurs, c’est à Paris que la proportion de

demande avec label par rapport au nombre de

logements autorisés est le plus important. De

même, c’est également à Paris que le nombre

de logements avec demandes de label

supérieur à la RT 2012 par rapport au nombre

de logements autorisés est le plus élevé.
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment ÎLE-DE-FRANCE

Le nombre de logements engagés dans une démarche de qualité 
environnementale stable en 2018 en Ile-de-France

Nombre de logements engagés 

dans une démarche de qualité 

environnementale en 2018

(Evol. 1 an)

Île-de-France France

39 465 67 358
+1% +8%
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Unité : nombre de logements

Sources : Traitement CERC /   CERQUAL

Evolution  du nombre de logements engagés dans une démarche de 

qualité environnementale en Île-de-France

Stabilisation du nombre de logements engagés dans

une démarche environnementale en Ile-de-France

En 2018, en Ile-de-France, 39 465 logements ont engagés une

démarche de qualité environnementale, soit une quasi-stabilité par

rapport à 2017 (+1, %).

La totalité de cette démarche est réalisée en NF Habitat HQE.

58,6 % des logements engagés dans une telle démarche se situent en

Ile-de-France.

En France, en 2018, ce sont 67 358 logements engagés dans cette

démarche, soit 8 % de plus qu’en 2017.
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Les leviers à la transition énergétique dans le Bâtiment ÎLE-DE-FRANCE

Progression de la prise en compte du développement durable dans la 
construction neuve de bâtiments tertiaires
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Demandes de labellisation énergétique de bâtiments tertiaires 

rapportées aux autorisations en Île-de-France

Unité : surface de bâtiments tert iaires en m² SHON
Source : Traitement CERC /  Effinergie, Sitadel

Surface de bâtiments tertiaires 

2007-2018 par rapport à la 

surface autorisée

Île-de-France France

15,4% 4,4%

19,8% 6,2%
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Surface de bâtiments tertiaires avec demande de labellisation énergétique et de certification environnementale 

NF HQE vs la surface autorisée 2007 - 2018 en France
Unité : surface de bâtiments tert iaires en m² SHON  -Source : Traitement CERC /  Effinergie, Certivea, Sitadel

En Ile-de-France, une part plus 

élevée de surfaces de bâtiments 

tertiaires labellisés que sur la 

France entière

En Ile-de-France, 15,4 % de la surface des

bâtiments tertiaires autorisées entre 2007 et

2018 ont été labellisés énergétiquement,

contre 4,4 % en France.

S’agissant des certifications NF HQE, 19,8 %

des surfaces autorisés de bâtiments tertiaires

ont été certifiées, contre 6,2 % en France.

Par ailleurs, cette demande de labellisation

énergétique a diminué entre 2017 et 2018 (16

% contre 10 %).
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La mobilisation des professionnels ÎLE-DE-FRANCE
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Nombre d'établissements RGE en Île-de-France à fin Mai 2019

Unité : nombre d'établissements
Source : Traitement CERC /  DHUP, INSEE

La qualification RGE mobilise les entreprises

Des disparités de mobilisation des RGE 
selon les départements

Ratio du nombre d'établissement 

RGE sur les établissements 

Bâtiment à fin Mai 2019

Île-de-France France

3,6% 9,6%
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Unité : nombre d'établissements Source : Traitement CERC /  DHUP, INSEE

Légère augmentation du 

nombre d’établissements RGE 

à fin mai 2019

A fin mai 2019, 3,6 % des

établissements de Bâtiment étaient

labellisés RGE.

Le nombre d’établissements RGE est

plus important en Seine-et-Marne et

dans l’Essonne (environ 750) que dans

les autres départements franciliens.

En France, cette proportion atteint 9,6 %.
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La mobilisation des professionnels ÎLE-DE-FRANCE

Des professionnels RGE principalement 
mobilisés sur les travaux d’isolation

Chaudiere 

condensation 

micro 

cogeneration
15%

Chauffage eau 

chaude bois

2%

Chauffage 

chaude solaire

1%

Equipements 

electriques 

hors ENR

13%

Fenetres 

volets portes 

exterieures

25%

Forage 

geothermique

0%

Isolation murs 

planchers

19%

Isolation toit

19%

Panneaux 

photovoltaiques

1%

Pompes à 

chaleur

2%

Projet complet 

rénovation

0%

Ventilation

3%

Répartition des domaines de travaux à fin mai 2019

Unité : domaine de travaux

Sources :  DHUP
Nombre d'établissements RGE à 

fin mai 2019 (Evol. 3 mois)

Île-de-France France

4 554 56 767
-5% -2%

Signes RGE en Île-de-France en 2018 (Evol. 1 an)

Unité : nombre de signes

Source : CERC/ Qualibat, Qualit 'EnR, Cequami, Certibat, Qualifelec

Qualisol 32  ECO-artisans 765  Qualibat Offre Globale 13 

Qualibois 194  NF-NFHQE Maison rénovée 18 

QualiPV 73 

Qualipac 191  Qualibat mention EE 7 566 

Qualiforage 2  Certibat mention RE 7 

Qualibat -  mention ENR 0  Qualifelec mention EE 53 

Qualifelec -  mention PV 13 

Energies renouvelables Efficacité énergétique Offre globale

Pro de la performance 

énergétique
187 

Diminution du nombre 

d’établissement RGE en Ile-de-

France à fin mai 2019

En Ile-de-France, 4 554 établissements

sont labellisés RGE, soit une diminution

de 5 % par rapport aux trois mois

précédents.

Les domaines de travaux majoritaires

des labélisations RGE sont les suivants :

fenêtres volets portes extérieures (25

%), isolation toit (19 %) et isolation murs

et planchers (19 %).
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La mobilisation des professionnels ÎLE-DE-FRANCE

Les signes RGE de la maîtrise d’œuvre 
RGE en progression

Stagiaires FEEBAT en 2017

(Evol. 1 an)

Île-de-France France

406 3 968

-59,4% -50,9%

Dénombrement selon la région de formation
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Nombre de stagiaires FEEBAT en Île-de-France

Region de l'entreprise

Region de formation

Unité : nombre de stagiaires
Source : Traitement CERC /  FEEBAT
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Evolution du nombre de bureaux d'études/économistes 

RGE en Île-de-France
Unité : nombre d'établissements
Source : Traitement CERC /  Certivea, OPQTECC, OPQIBI

Nombre de bureaux 

d'études/économistes RGE à fin 

T1 2019 (Evol. 1 trim.)

Île-de-France France

221 1 488
-1% -0%

Un nombre de stagiaires FEEBAT en recul

Légère diminution du nombre 

de bureaux d’études / 

économistes RGE 

A fin mars 2019, 221 bureaux d’études /

économistes étaient RGE en Ile-de-

France, soit une diminution de 1 % par

rapport au 4ème trimestre 2018.

Forte diminution du nombre de 

stagiaires FEEBAT en 2017

En Ile-de-France, le nombre de

stagiaires FEEBAT en 2017 a diminué

de 59,4 % par rapport à 2016 pour

atteindre 406 stagiaires.

Cette diminution est également

constatée en France : - 50,9 % en 2017

par rapport à 2016
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AVEC LE CONCOURS…
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DES MEMBRES DE LA CERC :

ET DES MEMBRES DU GIE RÉSEAU DES CERC :

Cellule Economique Régionale de la Construction d’Ile-de-France 

(CERC-IDF) 

tél. : 06-47-43-73-86

www.cercidf.fr │www.cerc-actu.com

http://www.cercidf.fr/

